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I. Préambule 
1. L'Église locale a une place centrale et primordiale dans la vie de chaque 

chrétien. À ce titre, l’Église se préoccupe du mariage, du divorce et du 

remariage de ses membres. La position de la Fondation du Counseling 

Biblique (FCB) ne peut se substituer à l’Église locale des personnes qui la 

consultent. 

2. Ce document a pour objectif de présenter la compréhension théologique et 

éthique des conseillers bibliques de la Fondation du Counseling Biblique. 

Les personnes qui consultent nos conseillers bibliques sont informées de 

cette position mais ne doivent pas forcément en partager les convictions. 

3. Nous reconnaissons que certains principes énoncés dans cette position 

peuvent être très difficiles à appliquer adéquatement et demandent sagesse 

et prière. 

a) Nous croyons que chaque époux et épouse est responsable devant 

Dieu de la manière dont il agit dans son mariage. 

b) Nous croyons que l’évaluation de la légitimité biblique d’un mariage, 

d’un divorce et d’un remariage doit être faite par les anciens de l’Église 

locale (ou les Églises locales dans la situation où l’époux et l’épouse 

fréquentent deux Églises locales différentes). 

c) Nous croyons que Dieu a donné des anciens aux Églises locales pour 

prendre soin du troupeau et qu’ils sont responsables de guider l’Église 

locale, où Dieu les a établis, dans une compréhension biblique du 

mariage, du divorce et du remariage. 

d) Nous croyons que l’époux et l’épouse doivent choisir avec sagesse 

l’Église locale où ils s’engageront comme membres. Nous croyons que 

l’époux et l’épouse doivent chercher une Église locale dont la 

confession de foi est inspirée de la pleine autorité de la Parole de Dieu 

et de la centralité de l’Évangile.  

e) Nous croyons que les chrétiens doivent chercher à être cohérents 

avec l’enseignement biblique (cohérence avec la confession de foi de 

l’Église locale où ils choisissent d’être membres). 

f) Nous croyons qu’un chrétien peut quitter son Église locale en cas de 
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désaccord théologique ou éthique (si l’Église s’éloigne du message 

biblique). Dans ces situations, nous croyons qu’il est important : 

1. Que ce départ soit fait avec paix, respect et amour afin 

que le nom de Christ soit honoré. 

2. Que le chrétien cherche à devenir membre d’une autre 

Église locale dès que possible afin de maintenir une 

redevabilité spirituelle avec une Église locale. 

3. Que le chrétien consente à expliquer ses raisons et, le 

cas échéant, à ce que les anciens des deux Églises se 

contactent pour parler de la situation. 

g)  Nous croyons fermement qu’un conseiller biblique n’est pas un 

substitut aux anciens des Églises locales en termes d’autorité 

spirituelle. 

 
II. Le mariage 

1. Le mariage est une alliance entre un homme et une femme que Dieu a 

instituée au commencement, après la création de l’homme et de la femme 

dans la Genèse (Genèse 2.24). 
2. L’alliance du mariage est une union exclusive entre l’époux et l’épouse. 

3. Comme la plupart des alliances à l’époque de l’Ancien Testament, elle inclut 

les stipulations suivantes : 

a) Elle est initiée par deux personnes qui ne sont pas des membres 

immédiats de la même famille (Lévitique 18). 

b) Elle comprend des obligations réciproques entre les deux participants 

(Exode 21.7-11; Éphésiens 5.22-33). 

c) Elle est ratifiée par un vœu suivi d’un signe (cf. point 4), comme c’était 

le cas de plusieurs alliances dans l’ancien monde au Moyen-Orient. 
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d) C’est une alliance dont Dieu est le témoin et à qui les époux doivent 

rendre compte. 

e) C’est une alliance qui normalement est permanente (si elle n’est pas 

brisée par une des situations décrites sous l’article III). 

4. L’alliance du mariage est rendue effective par la combinaison : 

(i) d’un voeu (souvent appelé le Verba Solemnia que nous définissons 

comme un engagement social et consensuel). 

(ii) d’un signe (relation sexuelle introductive). 

5. En Occident, selon les lois de l’État, le Verba Solemnia prend la forme d’une 
signature d’un registre légal dont Dieu est le témoin (que les participants en 

soient conscients ou non). 

6. Il faut distinguer le mariage civilis qui est un état civil défini par la société et 

le mariage verum qui est l’état de mariage tel que défini par Dieu dans la 

Bible. Nous reconnaissons que chaque société reconnaît le mariage civilis 

différemment. Certains états ont introduit des unions aux exigences 

différentes. Dans la mesure où une union, librement consentie par un couple 

hétérosexuel, est sanctionnée par une autorité reconnue d’un pays, elle peut 

constituer, selon l’avis des anciens de l’Église, un Verba Solemna. 

7. Une relation sexuelle, sans qu’elle soit précédée par le Verba Solemnia 

constitue une immoralité et n’est généralement pas suffisante pour ratifier 

l’alliance du mariage. Pour les cas d’exception, voir le point suivant. 

8. Dans certains cas, des couples ont constitué par leur vie commune stable, 

par la création d’une famille, et par leurs projets de vie, une union qui se 

rapproche de l’intention de Dieu pour le mariage. Il appartient aux anciens 

d’en définir précisément la nature, et qui mérite d’être préservée pour 

éventuellement encourager un mariage verum (qui passera par un mariage 

civilis plein et entier). 

9. De la même manière, un vœu de mariage qui ne serait jamais suivi de 

relations sexuelles remet en question la légitimité du mariage verum (ce qui 

n’exclut pas certaines circonstances spéciales cf. 1 Rois 1.1-4). Une telle 

légitimité ou non-légitimité peut être très difficile à établir. Il est du ressort de 



6 
 

 

l’Église locale de déterminer et d’articuler sa position en pareil cas d’une 

manière qui soit légalement appropriée. 

10. Nous croyons que le lieu où le Verba Solemnia est prononcé (souvent 

appelé « cérémonie religieuse » ou « cérémonie légale ») n’a pas d’impact 

sur sa légitimité. 

11. Le mariage verum est une alliance qui reflète une réalité spirituelle : l’amour 

de Christ pour son Église. 

12. Les obligations réciproques de l’époux et de l’épouse sont inconditionnelles 

et ne dépendent pas de la manière dont l’un ou l’autre remplit ses 

obligations. Le Seigneur demeure témoin des engagements réciproques. 

Toutefois, quiconque cesse d’adopter un comportement responsable dans 

l’expression de ses obligations s’expose à la discipline de l’Église dont les 

conséquences sont développées dans le point III. 

13. Le but ultime du mariage (tout comme celui du célibat) n’est pas de nous 

rendre heureux, mais de glorifier Dieu et de nous sanctifier tout en 

démontrant de manière métaphorique le grand mystère de l’amour de Christ 

pour son Église. 

14. Dans une société où le mariage civilis n’existe pas sur le plan légal, il revient 

aux anciens de l’Église locale de se positionner sur la forme adéquate du 

vœu de mariage relatif à leur culture. 

 

III. Le divorce 
1. Le divorce peut être défini par une rupture de l’alliance du mariage. En ce qui a 

trait au divorce, il convient de distinguer : 

a) Un divorce civilis est la reconnaissance par l’État de la résiliation d’un 

contrat de mariage entre deux personnes précédemment mariées. Les 

divorces civilis sont décrétés par l’État. 

b) Un divorce verum est une résiliation de l’alliance du mariage qui est 

légitime bibliquement. Dans les cas difficiles où une détermination doit 

être faite, les divorces vera sont décrétés par les anciens de l’Église 
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locale. Nous croyons qu’un divorce verum dissout complètement le lien 

marital chez les deux parties et que l’homme et la femme ne sont donc 

plus liés. 

c) Un conubium tolli est une annulation du mariage, ce n’est pas un divorce. 

Il s’agit d’une affirmation par une autorité civile ou par les anciens qu’un 

mariage reconnu n’a en fait jamais vraiment existé. Il existe des 

conubium tolli civilis (annulations de mariage reconnues par l’État) et 

des conubium tolli vera (annulations de mariage bibliquement légitimes). 

d) La mort d’un époux ou d’une épouse entraîne la résiliation du mariage 

sans pourtant qu’il n’y ait ni divorce ni conubium tolli. 

2. En règle générale, et sauf exception, il ne peut cependant pas y avoir de conubium 

tolli verum sans qu’il y ait conubium tolli civilis, parce que l’une des conditions 

nécessaires à ce qu’un conubium tolli verum soit reconnu est que la nullité du 

mariage civilis soit entérinée par l'État. 

3. Le plus souvent, le divorce civilis et le divorce verum sont simultanés et 

correspondants. 

4. Il peut y avoir divorce civilis sans divorce verum mais il ne peut cependant pas 

(habituellement) y avoir de divorce verum sans qu’il y ait divorce civilis, pour les 

raisons invoquées au point (2). 

5. Nous croyons qu’un divorce verum peut être constaté uniquement quand les 3 

critères suivants sont remplis : 

a) décision de divorcer de l’époux et/ou l’épouse ; 
b) le divorce civilis est déclaré par l’État ; 

c) la présence d’au moins l’un des deux péchés suivants : 

i. Infidélité 

ii. Abandon du mariage de la part d’un époux(se) inconverti(e) 
(selon la conviction des anciens de l’Église locale et non selon la 

conviction de l’autre conjoint). 

7. Une infidélité est définie comme étant une relation sexuelle interdite (tout le champ 

lexical du mot porneia) commise par l’époux ou l’épouse. 

8. Un abandon du mariage est très souvent difficile à établir. Il est de la prérogative 

des anciens de l’Église locale d’évaluer la présence d’un abandon. 
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9. Nous croyons que c’est la prérogative de l’Église locale et non celle d’un conjoint 

de déclarer l’excommunication d’un de ses membres lorsque nécessaire. Ce 

processus, balisé par Matthieu 18, conduit à radier un membre de l’Église qui doit 

désormais être considéré comme un incroyant. 

10. Nous croyons que Dieu encourage le pardon, même dans les mariages où il y a 

adultère ou abandon de la part d’une personne inconvertie. 

11. Selon la position exposée plus haut, nous croyons cependant qu’il n’est pas 

toujours possible sur cette terre qu’il y ait restauration et que parfois il soit 

nécessaire pour un époux ou une épouse de considérer le divorce verum. Nous 

ne croyons pas qu’un divorce verum est synonyme de ne pas avoir pardonné. Cet 

aspect précis devra être articulé dans le respect des positions des anciens de 

l’Église locale. 

12. Il est extrêmement important que dans toute gestion de situations touchant au 

mariage, divorce ou remariage, l’intégrité physique et psychologique des 

personnes vulnérables soit préservée. Nous croyons que la séparation de corps 

est parfois nécessaire dans des situations abusives. Nous croyons que la définition 

de ce qui constitue une situation abusive et le cadre d'une séparation de corps 

(incluant la durée de la séparation) doit être contextualisée par les anciens de 

l'Église locale. Parfois cette séparation sera le prélude à une restauration tandis 

que parfois elle sera le prélude à un divorce. Dans cette dernière situation, la 

séparation ne doit pas être considérée comme une faute et encore moins comme 

un abandon du mariage puisqu'il y aura alors vraisemblablement eu 

excommunication du (de la) conjoint(e) fautif(ve). 

13. Nous encourageons les couples qui décident de divorcer de manifester autant que 

possible du respect et de la retenue pour le bien des personnes impliquées, 

notamment les enfants éventuels. Les vertus chrétiennes peuvent se manifester 

aussi dans les tragédies de la vie. 
 

 
IV. La relation sexuelle 
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1. Nous croyons qu’une relation sexuelle peut être définie par des contacts physiques 

entre deux personnes avec les organes génitaux d’au moins l’une des deux 

personnes. 

2. Nous croyons qu’un adultère est une relation sexuelle hors mariage (telle que 

définie au point 1) où au moins une des deux personnes est mariée. 

3. Toujours sur le plan général, nous ne croyons pas que des péchés sexuels où il 

n’y a aucun contact physique puissent être considérés comme des adultères bien 

qu’ils soient répréhensibles. Toute exception devra être traitée au cas par cas par 

les anciens de l’Église locale. 

 
V. Le remariage 

1. Nous croyons qu’il est possible pour un homme et une femme de se remarier 
légitimement d’un point de vue biblique dans les situations suivantes : 

a) Quand un divorce verum a eu lieu. 

b) Quand le mariage a été dissous par la mort de l’époux ou de l’épouse. 

c) Quand il y a un conubium tolli verum reconnu par les anciens de 

l’Église locale. Dans ce cas, on ne parlera pas techniquement de 

remariage puisqu’il n’y a en réalité jamais eu de mariage. 

2. Quand un divorce verum a eu lieu, nous croyons que le remariage est 

possible à la fois pour l’époux et pour l’épouse (en l’absence d’autres 

éléments affectant la capacité à se marier). 

3. Nous soulignons l’importance de la sagesse pour aborder la question d’un 

remariage, qui n’a rien d’une obligation. Nous encourageons à la prudence 

quand il s’agit de considérer un remariage après un divorce. 

 
VI. Conubium tolli 

1. Nous croyons qu’un conubium tolli verum doit être déclaré par les anciens 

d’une Église locale qui constatent que l’époux a un lien immédiat de famille 

avec l’épouse (comprendre ici “famille nucléaire”, par exemple un fils qui 

est entré dans un mariage civilis avec sa mère). 
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2. Nous croyons qu’un conubium tolli verum peut théoriquement être déclaré 

par les anciens d’une Église locale qui constatent qu’un Verba Solemnia 

n’a jamais été suivi d’un acte sexuel introductif, sans qu’il y ait eu de 

circonstances légitimes l’expliquant. La légitimité ou non-légitimité d’un 

conubium tolli verum en pareilles circonstances peut être très difficile à 

déterminer par les anciens de l’Église locale et nous croyons que plusieurs 

facettes doivent être considérées. 

Il est du ressort de l’Église locale d’évaluer et d’articuler cette position 

d’une manière qui soit légalement et bibliquement appropriée. 

3. Nous croyons qu’un conubium tolli verum peut théoriquement être déclaré 

par les anciens d’une Église locale qui constatent que l’époux ou l’épouse : 

a. N’a pas contracté le mariage civilis librement 

b. A subi un viol en vue d’obtenir un mariage 

c. le présumé époux est en réalité une femme ou la présumée épouse est 
en réalité un homme (réalité établie biologiquement, voir plus bas). 

 
VII. Commentaires divers 

1. Nous croyons que les différences entre les hommes et les femmes reflètent 
le dessein original de Dieu. Nous croyons qu’elles sont destinées à la gloire 

de Dieu, au bien de l'homme et de la femme, et à leur épanouissement. 

2. Nous croyons que les personnes nées avec un handicap physique du 

développement sexuel sont créées à l'image de Dieu et ont une dignité et 

une valeur égales à tous les autres êtres humains. Ils sont reconnus par 

notre Seigneur Jésus dans ses paroles sur "les eunuques qui sont nés 

ainsi dès le ventre de la mère". 

3. Nous croyons que les individus qui ont des ambiguïtés physiques liées à 

leurs organes génitaux sont pleinement homme ou pleinement femme et 

qu’aucune de ces ambiguïtés n’a d’influence aux yeux de Dieu sur leur 

masculinité et leur féminité réelles. 

4. Selon ce que nous avons estimé au point 4.1, nous croyons qu'il y a des 

manières différentes de jouir de l'intimité sexuelle accessible pour les 
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personnes ayant un ou des handicaps quelconques au niveau des organes 

génitaux. 

5. Nous croyons que l'idée que l'on se fait de soi-même en tant qu'homme ou 

femme doit être définie par les desseins parfaits de Dieu dans la création 

et la rédemption, comme le révèle l'Écriture. En d’autres mots, nous 

croyons que le pouvoir de détermination de la masculinité ou de la féminité 

d’un individu appartient uniquement à Dieu. Nous ne croyons pas qu’un 

être humain ait aux yeux de Dieu un quelconque pouvoir d’auto- 

détermination. 

6. Nous reconnaissons qu’il peut y avoir des abus spirituels de la part des 

anciens d’une Église locale. Tel que stipulé dans le préambule au point 

3.f., il est alors nécessaire que l’intégrité physique et psychologique des 

personnes vulnérables soit préservée. Un départ de l’Église locale est 

alors souvent nécessaire. Nous définissons un abus spirituel comme un 

péché de la part d’un ancien qui est dans l’exercice de ses fonctions 

d’ancien et qui cause un danger pour la personne qui en est victime. 

7. Nous croyons qu’un mariage verum peut être ratifié entre un homme et une 

femme quand l’un est croyant et l’autre incroyante (ou l’inverse). Nous 

croyons cependant qu’un(e) chrétien(ne) et un(e) incroyant(e) ne devraient 

habituellement pas ratifier l’alliance du mariage (Esdras 10, 1 Corinthiens 

7). Ce mariage n’en demeure pas moins valide et ne peut être résilié 

autrement que par un divorce verum ou par la mort de l’époux ou de 

l’épouse. 

8. La question de la polygamie doit être traitée plus globalement par une 

position théologique et éthique future. 


